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Projet de l’ISNAR * Séries d’indicateur s + : Phase II

L’accès à des données fiables et détaillées sur les divers systèmes ne peut que favoriser les prises de
décision en matière de politique de recherche agricole, lors de forums nationaux, régionaux ou
internationaux. C’est dans ce but que l’ISNAR a lancé, en 1986, le projet intitulé « séries d’indicateurs »,
dont l’objectif majeur consiste à rassembler, traiter et analyser des données chronologiques sur les
systèmes nationaux de recherche agronomique (SNRA) dans le monde entier, afin d’en dégager les
tendances principales et de faire état des questions politiques qui se posent en rapport avec le
développement des SNRA. A cette fin, l’ISNAR a compilé une banque de données contenant des
informations chronologiques sur les dépenses et le personnel de la recherche agricole pour plus de 150
pays du monde en développement et industrialisé. Ces données constituent la base quantitative des
études plus approfondies que mènent l’ISNAR et d’autres organismes sur les politiques de la recherche.

Au cours de la première phase de ce projet (1986-1991), l’équipe de chercheurs impliquée a réalisé deux
publications qui ont paru aux éditions « Cambridge University Press », à savoir :

Pardey, P.G. et J. Roseboom. (1989). « ISNAR Agricultural Research Indicator Series: A Global Data
Base on National Agricultural Research Systems ». 547 pages ; et

Pardey, P.G., J. Roseboom et J.R.Anderson, éditeurs. (1991). « Agricultural Research Policy:
International Quantitative Perspectives ». 462 pages.

La première des deux est un ouvrage de référence statistique qui fournit des données, recueillies au
niveau du système, sur le personnel et les dépenses de la recherche agricole, et ce pour 154 pays. La
seconde publication est un rapport fondé sur la banque de données qui fait état des dimensions majeures
en matière de politique de recherche agricole, en considérant tout particulièrement les pays en
développement.

La phase II du projet des « Séries d’indicateurs » a été lancée en 1992 en vue de mattre à jour la banque de
données et de revoir les analyses de politiques qui l’accompagnent. Ainsi, se basant sur les résultats de
nouvelles enquêtes et sur l’information puisée dans de nombreux rapports divers, publiés et inédits,
l’équipe de l’ISNAR cherche B produire des données et des statistiques fiables et à jour sur les SNRA.

Cette information, recueillie au niveau des pays, voit actuellement le jour sous la forme d’une série
d’« Abrégés statistiques » sur les SNRA, qui présentent des descriptions plus détaillées de la structure
institutionnelle des SNRA, et des ensembles de statistiques plus complets que ceux répertoriés dans
l’ouvrage publié en 1989. On envisage d’assembler et d’analyser ces données nationales en une série de
rapports de recherche régionaux.

L’objectif des « Abrégés statistiques » est de consigner des données de base, quantitatives et
institutionnelles, concernant les systèmes nationaux de recherche agricole. Ces brefs rapports ne sont pas
des publications officielles de l’ISNAR : ils n’ont fait l’objet ni d’une évaluation institutionnelle, ni d’un
travail de révision par le service des publications. Ils s’adressent à un public restreint. Bien que la collecte
des données ait été faite avec le plus grand soin, l’ISNAR ne peut être tenu pour responsable de leur
exactitude de l’information recueillie. Pour toute citation, il convient d’obtenir la permission des auteurs
et de les citer en référence. Tout commentaire, toute correction et/ou précision supplémentaire relatifs au
contenu de cet abrégé seront bien reçus.
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1. Introduction

Le but essentiel de cet abrJgJ est de fournir diverses informations, tant au niveau statistique
qu’institutionnel, sur le systPme public de recherche agricole au Mali. Ces donnJes ontJtJ
rassemblJes et prJsentJes de faHon systJmatique afin d’informer, et par lB mLme, d’amJliorer la
formulation des politiques de recherche concernant le SNRA malien. Il estB souligner que, de
par la faHon dont elles ontJtJ organisJes et prJsentJes, les donnJes de ce rapport peuventLtre
comparJes directement aux donnJes correspondantes dans les autres rapports de pays de la
prJsente sJrie d’abrJgJs statistiques. Par ailleurs, puisque l’Jvolution des institutions se
prolonge dans le temps et puisqu’en observant la recherche agricole en tant que processus, on
constate frJquemment d’importants dJcalages, il est souvent nJcessaire, pour faire certaines
analyses et pourJlaborer des politiques, d’avoir accPsB des donnJes qui portent sur des pJriodes
prolongJes.

Les SNRA varient de faHon notable au point de vue structure institutionnelle et ces aspects
institutionnels peuvent influencer,B la fois considJrablement et directement, les rJsultats de la
recherche. Pour mieux pouvoir analyser et comparer des donnJes se rapportantB diffJrents pays
et recouvrant des pJriodes de temps prolongJes, l’on a regroupJ en cinq catJgories gJnJrales, les
diverses agences de recherche que l’on trouve dans chacun des pays considJrJs. On distingue
ainsi des agences gouvernementales, semi-publiques, privJes, universitaires et supranationales.
Le tableau 1 fournit une description des diverses catJgories.

Tableau 1 : Catégories institutionnelles

Catégorie Description Exemples

Gouvernementale Agences directement administrées par le gouvernement Département de la recherche au sein
d’un ministère

Semi-publique Agences qui ne sont pas sous le contrôle direct  du
gouvernement et qui sont sans but lucratif explicite

Institut de recherche relevant d’un
office de commercialisation

Privée Agences dont l’activité principale consiste à produire
des biens et fournir des services dans un but lucratif

Société de production de machinerie
agricole ou d’engrais chimiques

Universitaire Agences qui combinent études de niveau universitaire et
recherche

Facultés d’agronomie

Supranationale Agences dont le mandat couvre plus d’un pays Instituts du GCRAI

Note : Adaptation d’un tableau de l’OCDE (1981).

Dans le prJsent rapport, le concept de SNRA ne recouvre que les instituts qui entrent dans les
catJgories “agences gouvernementales”, “semi-publiques” ou “universitaires”. Lorsqu’il y a un
intJrLt B le faire, l’analyse porteJgalement sur des agences de recherche privJes et
supranationales, mais, pour des raisons de comparabilitJ, les donnJes relatives aux institutions
de ces deux catJgories ne figurent pas dans ce rapport. L’appendice 2 contient de plus amples
renseignements sur les dJfinitions et concepts utilisJs dans cet abrJgJ.

La section 2 consiste en une brPve description de l’Jvolution institutionnelle et de la structure
actuelle du SNRAJtudiJ. La section 3 offre une vue globale statistique des tendances,
observJes sur une pJriode de temps prolongJe, des investissements dans la recherche agricole,
de mLme qu’une prJsentation plus dJtaillJe des orientations actuelles en matiPre
d’investissements. Les appendices fournissent certains dJtails pertinents et des donnJes de base
relatives au personnel de recherche et aux dJpenses. L’appendice 1 contient quelques
informations gJnJrales et des statistiques sur le Mali.
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2. Les institutions de la recherche agricole

2.1 L’Evolution historique

Le Mali devint colonie franHaise en 1893. Deux ans plus tard, ce paysJtait intJgrJ dans la
fJdJration de l’Afrique-Occidentale FranHaise, (A.-O.F), qui regroupait toutes les colonies
franHaises d’Afrique occidentale et dont le siPge central administratif se trouvaitB Dakar
(Europa Publications 1992).

La recherche agricole au Mali peut se diviser en quatre phases distinctes, allant de la fin du 19e

siPcle B nos jours, chaque phaseJtant marquJe par une rJorganisation majeure du systPme de
recherche agricole.

Fin du 19e siPcle - jusqu’B 1960

La recherche agricole au Mali a commencJ avec la crJation du Centre pour la recherche agricole
et l’expJrimentationB la fin du 19e siPcle. En 1896, cette station fut transfJrJe de KatiB
Katibougou et resta pendant de nombreuses annJes la seule station de recherche et formation
agronomique du pays. D’autres activitJs de recherche agricole commencPrent au dJbut des
annJes 30, lorsque l’Office du Niger, alors mis en place pour l’installation d’un projet majeur
d’irrigation sur le fleuve Niger, crJa une station pour la recherche du cotonBKayo. Avant 1960,
la grande majoritJ de la recherche agricole au MaliJtait effectuJe ou supervisJe par le Centre
fJdJral pour la recherche agronomique de Bambey, au SJnJgal et l’Office du Niger.

La recherche sur l’Jlevage commenHa au Mali en 1906 lorsque fut construite une station de
recherche sur les ovins prPs de Niafunke. La station assurait l’Jlevage des ovins pour la
production de la laine et son succPs entraTna la crJation de stations semblablesB El Houaladji,
Gao, Mopti, Nara et Nioro. En 1927, on commenHe B faire l’Jlevage des bovinsB la station de
Sotuba. En 1950, la ferme de Sotuba devint le Centre fJdJral de recherche zootechnique de
Sotuba (CFRZ), et joua le r^le de siPge central pour la recherche sur l’Jlevage dans toutes les
colonies de l’A.-O.F., tout en apportant son soutien aux sous-stations du SJnJgal et de la Ĉte
d’Ivoire. En 1939, une petite unitJ de recherche vJtJrinaire fut crJJe et placJe sous la direction
du service d’Jlevage. Elle fut par la suite incorporJe au Laboratoire vJtJrinaire fJdJral George
CourassonB Dakar, qui s’ouvrit en 1952.

AprPs la deuxiPme guerre mondiale, les activitJs locales de recherche agricole prirent de
l’expansion gr>ceB la crJation d’instituts de recherche franHais spJcialisJs qui opJraient dans
toutes les colonies franHaises de la rJgion. Au Mali, l’Institut de recherche du coton et des
textiles exotiques (IRCT) effectuait de la recherche sur le coton dans ses stations de rechercheB
Kogoni (qui remplaHait celle de Kayo) et N’Tarla, tandis que l’Institut d’Jlevage et de mJdecine
vJtJrinaire des pays tropicaux (IEMVT) effectuait de la recherche sur l’Jlevage au CRFZ de
Sotuba.

1960 - 1979

Le Mali devint indJpendant et prit son nom actuel en 1960. C’Jtait l’une des rares colonies
franHaises d’Afrique qui, dPs l’indJpendance crJa une structure nationale de recherche agricole
ayant pour but de contr^ler et coordonner les activitJs de recherche agricole du pays. En 1961,
l’Institut d’Jconomie rurale (IER) fut crJJ en tant qu’agence au sein du MinistPre de
l’agriculture. C’Jtait donc une agence chargJe de coordonner les diffJrentes organisations de
recherche, aussi bien que les agences qui rJalisaient des projets de dJveloppement et
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effectuaient desJtudes d’Jvaluation de ces projets. L’IER n’avait pas pour mandat d’effectuer
son propre programme de recherche, mais pour menerB bien son r̂ le de coordonnateur, cet
institut comprenait cinq sections: la recherche, lesJtudes techniques, lesJtudes sur le
dJveloppement rural, l’inspection et l’information et enfin la documentation. Toutes les
structures de recherche prJsentes dans le pays,B cetteJpoque, furent placJes sous le contr̂le de
l’IER. En 1968, le mandat de l’IER futJlargi par dJcret ministJriel afin d’inclure l’exJcution
aussi bien que la coordination de la recherche. L’IER fut alors restructurJ et rJorganisJ en sept
divisions: la Division administrative, la Division desJtudes techniques, la Division de la
recherche agronomique, la Division de la recherche zootechnique, la Division de
l’enseignement technique et de l’enseignement professionnel, la Division des recherches
forestiPres piscicoles et la Division de la documentation et de l’information. De plus, l’IER crJa
une UnitJ d’Jvaluation des programmes et projets de dJveloppement en 1975 qui devint l’UnitJ
de planification et d’Jvaluation en 1979. La mLme annJe, ce mLme institut crJa une nouvelle
division, la Division de recherche sur les systPmes de production rurale (DRSPR), qui ajoutait la
recherche sur les systPmes de productionB son propre programme de recherche. L’IER n’Jtait
pasB proprement parler une institution autonome, mais plut^t un service ministJriel et Jtait
financiPrement contr̂lJ par la Direction des affaires administratives et financiPres (DAAF) du
ministPre en charge de l’agriculture.

Un conseil supJrieur de la recherche fut crJJ au niveau de la PrJsidence en 1962, et qui avait
pour but de superviser et coordonner les diverses activitJs de recherche au Mali. En 1967, cette
entitJ fut remplacJe par un Conseil national de la recherche scientifique, qui cessa ensuite
d’exister, en 1970, pour des raisons budgJtaires. L’IER reste la seule agenceB coordonner la
recherche agricole au niveau ministJriel.

Un accord entre la France et le Mali rendit possible la collaboration entre les institutions
franHaises de recherche existantes et l’IER, aprPs l’indJpendance. L’IRCT continua d’effectuer
de la recherche au Mali, dans le cadre du nouveau systPme de collaboration. En 1962, un autre
institut franHais de recherche, l’Institut de recherches agronomiques tropicales et des cultures
vivriPres (IRAT) commenHa B faire de la recherche sur les cultures, les olJagineux et les
lJgumesB Sotuba, et de la recherche sur le rizB Kogoni en collaboration avec l’IER. En 1963,
l’Institut de recherche sur les fruits et agrumes (IRFA) commenHa une recherche collaborative
sur les fruits, les lJgumes et les cultures de rapportB Bamako en 1963 et Faraka-Sikasso en
1969.

A l’ind Jpendance, le CFRZ devint le Centre national de recherche zootechnique de Sotuba
(CNRZ) et se spJcialisait dans l’Jlevage des bovins pour la production du lait et aussi dans
l’ Jlevage de la volaille. C’estB peu prPs B cetteJpoque que l’IEMVT semble avoir cessJ son
programme de recherche sur l’Jlevage au Mali et que la pleine responsabilitJ de l’exJcution de
la recherche sur l’Jlevage fut reprise par le CNRZ, sous la direction de l’IER. En 1966, la Station
d’Jlevage et de recherche zootechnique du Sahel (SERZ/S) fut crJJeB Niono, puis en 1977 une
autre station de recherche sur l’Jlevage, la Station d’Jlevage et de recherche zootechnique du
ToronkJ (SERZ/T). A la recherche sur l’Jlevage, qui se faisait dans ces stations dJpendantes de
l’IER, vinrent s’ajouter trois installations de recherche sur l’Jlevage, indJpendantes de l’IER.

En 1969, l’Office malien du bJtail et de la viande (OMBEVI) fut crJJ pour assurer la recherche
sur les aspects socio-Jconomiques de la production du bJtail, Jtablir des stratJgies de
dJveloppement global pour le secteur de l’Jlevage et renforcer les normes de qualitJ pour la
production de la viande. L’OpJration N’Dama Yanfolia (ONDY) commenHa en 1975, afin
d’amJliorer la race bovine du N’Dama, mais ce projet a cessJ d’Ltre opJrationnel. Le
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Laboratoire central vJtJrinaire (LCV) fut crJJ en 1979, etJtait autonome financiPrement et
administrativement, (Jtablissement publicB caractPre industriel et commercial) dans le but
d’augmenter la production nationale de vaccins pour le bJtail. Le LCV prit la direction d’un
laboratoire de vaccins, qui fut installJ peu aprPs l’indJpendance, avec le soutien de l’USAID.

La recherche sur la mJcanisation de l’agriculture fut initiJe au sein de la Division du
machinisme agricole (DMA) en 1970 avec la crJation du Centre d’enseignement et
d’expJrimentation du machinisme agricole (CEEMA)B Samanko. En 1979, cette division
ouvrit Jgalement deux sous-stations rJgionalesB Kayes et Sikasso, qui se concentraient
essentiellement sur la vulgarisation.

Vers la fin des annJes 70, diverses agences de recherche internationales sont intervenues
activement au Mali. En 1975, l’ICRISAT commenHa des travaux de recherche principalement
centrJs sur le sorgho, en 1978, l’ILCAJtablit une unitJ de recherche sur l’Jlevage;B la fin des
annJes 70, l’ADRAO et l’IFDC commencPrent respectivement leurs recherches sur le riz et les
engrais. Au cours de cette pJriode, l’Organisation internationale contre le criquet migrateur
africain (OICMA) implantaJgalement une unitJ au Mali. Un grand nombre d’organisations
rJgionales effectuaient aussi de la recherche dans ce pays, y compris les travaux de recherche du
SAFGRAD sur la recherche sur le maVs et les travaux du CILSS sur la lutte intJgrJe contre les
parasites et aussi sur le maVs, le mil, le sorgho et le niJbJ. Toutes ces organisations
internationales travaillaient en association avec l’IER. En 1976, le rJseau de recherche sur les
systPmes agraires en Afrique de l’Ouest, (West African Farming Systems Research Network),
fut Jtabli et basJ dans les rJgions de Sikasso et Bougouni, puis un programme similaire fut mis
en place par l’USAIDB Bamako. De plus, le programme d’appui INTSORMIL, financJ par
l’USAID, et le consortium des universitJs amJricaines Tropsoils effectuaient de la recherche
sur le sorgho et le mil. La CEE et la Banque mondiale crJPrent de vastes projets respectivement
sur la recherche halieutique et sur l’arachide, mais qui cessPrent d’exister par la suite. En ce qui
concerne la recherche agricole, les bailleurs de fonds se sont largement investis dans le domaine
de la recherche sur les systPmes agraires. A partir de 1977, ce secteur de recherche fut
essentiellement financJ par l’USAID, la fondation Ford, les Pays-Bas et l’IRDC. En 1985, plus
de la moitiJ des financements provenant des bailleurs de fonds pour la recherche agricole
soutenait les activitJs de recherche sur les systPmes agraires (Banque mondiale 1985).

1980 - 1989

En 1980, le MinistPre du dJveloppement rural (MDR) fut scindJ en deux: le MinistPre de
l’agriculture et le MinistPre des ressources naturelles et de l’Jlevage. L’IER restait une agence
au sein du ministPre chargJ de l’agriculture, mais en 1981, la recherche sur la production
animale et les recherches forestiPre et halieutique furent placJes sous la direction d’une nouvelle
institution appelJe l’Institut national de la recherche zootechnique forestiPre et hydrobiologique
(INRZFA), quiJtait administrJ par le MinistPre des ressources naturelles et de l’Jlevage. SuiteB
cette restructuration, l’IER n’avait plus que six divisions, et la DRA et la DRSPR restaient les
seulesB effectuer de la recherche agricole. Par consJquent, l’IER continua d’avoir une fonction
double, c’est-B-dire recherche ainsi que coordination etJvaluation des activitJs de recherche.
De plus, en 1981, un ComitJ national de la recherche agronomique (CNRA) fut crJJ au sein de
l’IER, afin d’en revoir les activitJs de recherche et d’Jtablir les prioritJs. Actuellement, l’IER
possPde sept stations principales et de nombreuses sous-stations.
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En 1987, le Centre national de recherche scientifique et technique (CNRST), nouvellement crJJ
et placJ sous la direction du MinistPre de l’Jducation nationale, assumait le r^le de
coordonnateur de l’IER pour toutes les activitJs de recherche au Mali.

DPs sa crJation, l’INRZFH s’employaB rJorganiser presque toutes les installations et activitJs
de recherche liJesB la recherche sur l’Jlevage, misesB part celles de l’OMBEVI, l’ONDY et le
LCV, qui restaient des institutions semi-autonomes et placJes sous la direction du MinistPre des
ressources naturelles et de l’Jlevage. L’INRZFH possJdait deux divisions de recherche: la
Division de recherche zootechnique (DRZ) et la Division de recherches forestiPres et
hydrobiologiques (DRFH). Chaque division possJdait quatre stations, mais la DRZJtait
beaucoup plus importante en termes de ressources humaines. Les CNRZ, SERZ/S et SERZ/T,
dJjB existants, furent placJs sous la supervision de la DRZ. En 1982, une nouvelle station fut
crJJe et placJe sous la supervision de la DRZ, la Station de recherche fourragPre de Mopti Nord
(SERZ/MN).

Au cours des annJes 80, l’IER et l’INRZFH renforcPrent leur collaboration avec diverses
organisations de recherche agricole, tant internationales que rJgionales. Ces organisations
avaient des chercheurs en poste dans un grand nombre de stations de recherche au Mali et
chaque organisation concentrait ses efforts sur un aspect particulier de la recherche agricole.
Certaines de ces stations ont maintenant considJrablement diminuJ l’ampleur de leurs
opJrations, voire mLme cessJ d’exister lorsque les bailleurs de fonds ont supprimJ leur soutien.
Par exemple, la station pour le dJveloppement de la vallJe du SJnJgal (OMVS) (SJnJgal Valley
Development),B SamJ, effectuait de la recherche sur les cultures d’irrigation et les cultures en
zone aride, et c’Jtait lB une tentative de collaboration entre le Mali, le SJnJgal et la GuinJe, qui a
maintenant cessJ de fonctionner. Le laboratoire CILSS, financJ par lesItats-Unis, travaillait
sur la pathologie des plantes et l’entomologieB Sotuba, et effectuait de la recherche sur les
maladies et le contr̂le des mauvaises herbes dans le mil, le sorgho et le soja, mais il aJgalement
considJrablement rJduit ses activitJs, depuis que l’USAID a cessJ ses financements.
L’ADRAO a financJ une station de recherche sur le rizB Mopti, mais aJgalement cessJ ses
financements et rappelJ son personnelB la fin des annJes 80. L’IER reprit la direction de la
station qui est maintenant gJrJe comme l’un de ses six centres rJgionaux. La station sahJlienne
de zootechniqueB Niono recevait l’appui de l’ILCA entre 1976 et 1988; elle fut par la suite
incorporJe B l’IER, et fait actuellement partie de ses six centres rJgionaux. Finalement, la
station de recherche de Cinzana, crJJe en 1983 avec l’appui de Ciba-Geigy et aussi
ultJrieurement de l’USAID, effectue de la recherche sur le mil et les cultures secondaires.
Lorsque l’USAID et l’ICRISAT cessPrent de financer cette station, Ciba-Geigy et le
gouvernement malien apportPrent un soutien suivi. La station de Cinzana est toujours en
opJration et totalement intJgrJe B l’IER.

L’intensification de la collaboration entre les organisations rJgionales et internationales
signifiaient d’une part, que l’IER et l’INRZFH avaient davantage de ressourcesB leur
disposition pour la recherche, d’autre part cela crJait un certain nombre de systPmes de gestion
financiPre diffJrents au sein d’un mLme institut. Il en a parfois rJsultJ une situation malsaine,
dans laquelle un chef de station avait pouvoir de dJbourser des fonds, alors que le directeur
gJnJral, directement responsable auprPs du cabinet ministJriel, ne le pouvait pas. Ce genre de
situation rendait la gestion du systPme de recherche excessivement compliquJe.
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De 1990B nos jours

En 1990, le gouvernement regroupa le MinistPre de l’agriculture et le MinistPre du
dJveloppement rural en un seul ministPre appelJ le MinistPre de l’agriculture, de l’Jlevage et de
l’environnement (MAEE). Cette fusion entraTna la rJintJgration de l’INRZFH dans l’IER.
L’IER garda son nom, mais sa structure interne changea (voir section 2.2).

En 1992, le MAEE aJtJ scindJ en deux, le MinistPre de l’agriculture et de l’Jlevage et le
MinistPre de l’environnement. Mais en 1993, ces ministPres fusionnPrent B nouveau pour
former le MinistPre du dJveloppement rural et de l’environnement. Durant cette pJriode, l’IER
dJpendait toujours du ministPre chargJ de l’agriculture. Il est maintenant question de faire de
l’IER une institution autonome, ayant sa propre autoritJ de gestion financiPre, mais rien n’a
encoreJtJ fait dans ce sens.

Le Mali ne possPde aucune universitJ nationale, cependant plusieurs institutions universitaires
offrant un enseignement en sciences agronomiques, et domaines qui s’y rattachent, y furent
Jtablis au cours des annJes 60 et dJpendent du MinistPre de l’Jducation. Avant cetteJpoque, le
CRAE offrait une certaine formation agronomique et dirigeait l’Icole de formation des
enseignants rurauxB Katibougou. Cependant, aucun de ces deux instituts n’offrait de formation
universitaireB proprement parler. En 1962, l’Icole normale supJrieure (ENS) fut crJJe B
Bamako. CetteJcole assure une formation jusqu’au niveau BSc (Licence en sciences) en
ressources naturelles, biologie et gJographie, mais n’effectue aucune recherche agricole
appliquJe. En 1965 - 1966, l’Institut polytechnique rural (IPR) de Katibougou vit le jour sous
les auspices de l’UNESCO, afin de former des techniciens et scientifiques dans le domaine de
l’agriculture. Ce n’est que depuis trPs rJcemment, en 1991, qu’une formation du niveau MSc
(MaTtrise en science) est offerte. L’IPR effectue quelque recherche agricole, et, de plus,
l’Institut supJrieur de formation pour la recherche appliquJe, l’ISFRA, aJtJ crJJ en 1981 et
placJ sous la direction du MinistPre de l’Jducation nationale, puisqu’il fait partie d’un accord
bilatJral entre les gouvernements de Mali et des Pays-Bas. L’ISFRA a remplacJ le centre
pJdagogique de l’ENS, et a pour but principal de former des enseignants pour l’IPR et l’ENS.

2.2 La structure actuelle

Le tableau 2 offre une vue d’ensemble de la structure actuelle du systPme national de recherche
agricole au Mali. L’IER est de loin la fraction dominante du systPme et compte pour plus de
80% des chercheurs ETP qui travaillent pour le SNRA malien.

Le mandat de l’IER est le suivant: a) crJer, gJrer et exJcuter les programmes de recherche
agricole, b) planifier etJvaluer les projets de dJveloppement agricole, c) superviser et
coordonner les autoritJs et organismes qui effectuent de la recherche au Mali et finalement d)
crJer, conserver et protJger les atouts scientifiques nationaux.

L’IER possPde maintenant cinq dJpartements: le DJpartement de recherche agronomique, qui
est le plus important, se charge de la recherche sur les cultures vivriPres, les olJagineux, le
coton, l’horticulture, le tabac et le froment; le DJpartement de recherche zootechnique se charge
de la recherche sur l’Jlevage; le DJpartement de recherches forestiPres et hydrobiologiques, qui
est responsable de la recherche forestiPre et halieutique; le DJpartement de la recherche sur les
systPmes de production, qui est spJcialisJ dans l’adaptation et la diffusion des nouvelles
technologies issues de la DRA et, enfin le DJpartement de la planification agricole et
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d’Jconomie rurale, qui planifie etJvalue les projets de dJveloppement du MAEE et effectue de
la recherche sur l’Jconomie rurale (appendice 3).

De plus, l’IER possPde un Bureau des services gJnJraux, qui est responsable de la gestion du
personnel et des finances et qui coordonne la formation des chercheurs, organise la distribution
des documents scientifiques et fournit un appui technique, informatique et statistique aux
dJpartements de

l’IER. Ce bureau possPde six Centres rJgionaux de recherche agricole qui ontJtJ formJs par le
regroupement de stations expJrimentales dans les diverses rJgions. Ces centres sont Niono,
Mopti, Sikasso, Sotuba, Gao et Kazes. L’IER effectueJgalement de la recherche collaborative
avec le CIRAD, l’ICRISAT et le SAFGRAD.

Il existe d’autres institutions gouvernementales qui effectuent de la recherche agricole,
notamment le LCV, qui met au point et vend des vaccins pour le bJtail, des produits de
diagnostic et effectue de la recherche sur les maladies du bJtail, et s’occupeJgalement de la
protection de la santJ humaine contre les maladies du bJtail; l’OMBEVI, qui s’occupe de
recherche sur le bJtail et la Division du machinisme agricole (DMA), qui promouvoit la
mJcanisation agricole, et de plus, teste et dJveloppe de nouveauxJquipements agricoles. Toutes
ces agences dJpendent du MinistPre du dJveloppement rural et de l’environnement.

L’Institut des sciences humaines (ISH), qui dJpend du MinistPre de la culture, n’est pas inclu
dans le tableau 2. L’ISH fut crJJ en 1962 en tant que successeur du Centre de Bamako de
l’Institut franHais d’Afrique noire (IFAN) et couvre des secteurs tels que l’histoire, la
gJographie, la linguistique et l’ethno-sociologie. Il se peut que le dJpartement de gJographie
effectue quelques recherches liJesB l’agriculture, mais nous n’avons pu obtenir aucune sJries
de donnJes chronologiques pertinentes.

L’IPR et l’ISFRA continuent d’Ltre les deux seules institutions du secteur universitaireB Ltre
engagJes dans tous les aspects de la recherche agricole. L’IPR offre une formation en sciences
agricoles appliquJes, qui comprend l’Jconomie agricole, la botanique, la physiologie,
l’entomologie, la microbiologie, les sciences environnementales et la gJographie.

Les bailleurs de fonds internationaux et bilatJraux continuent de jouer un r^le important dans la

recherche agricole au Mali. En 1985, approximativement 40% des dJpenses totales pour la

recherche agricole au Mali Jtaient financJs par l’USAID/le SAFGRAD/l’ICRISAT, la Banque

mondiale, la FAO, l’IFDC, l’ICDR, les Pays-Bas et le CIRAD. De plus, l’ICRISAT continue de

fournir un sJlectionneur de sorgho et un agronome B l’IER, tandis que la recherche sur les

systPmes agraires continue de recevoir un appui substantiel des bailleurs de fonds.

3. Les donnJes statistiques relatives au SNRA

En ce qui concerne les annJes 1985B 1991, les donnJes ont JtJ obtenuesB partir de
questionnaires remplis par le DMA, le LCV, l’OMBEVI et l’ISFRA. Les donnJes antJrieuresB
1985 concernant ces institutions proviennent de sources secondaires qui figurent dans la section
des sources des donnJes de la bibliographie. Les donnJes qui concernent l’IER (ainsi que
l’INRZFH pour les annJes 1980 - 1990, quand c’Jtait une institution sJparJe) proviennent des
rapports annuels de chacun des instituts depuis 1976. Pour la pJriode avant 1976, on n’a trouvJ
aucune donnJe disponible pour l’IER. Le reste des donnJes sur les instituts ontJtJ obtenuesB

8 Statistical Brief No. 11f: Mali



partir d’entrevues personnelles et de suivis avec les chefs des diverses institutions etJgalement
B partir de sources secondaires qui figurent dans la bibliographie.

Les donnJes sur les dJpenses qui figurent dans cet abrJgJ sont basJes sur les dJpenses rJelles,
telles que communiquJes par les divers instituts. Cependant, les instituts ont systJmatiquement
sous-estimJ l’ampleur du soutien des bailleurs de fonds, dans la mesure oj l’information qu’ils
possPdentB ce sujet se limiteB celle vJhiculJe par leurs systPmes de comptabilitJ. Et, surtout, ils
ne donnent souvent pas un rapport complet, voire mLme ils ne fournissent aucun rapport sur les
salaires et allocations supplJmentaires versJs directement aux chercheurs expatriJs. Afin de
rJmJdier B ce problPme, on aJlaborJ des sJries de cofts thJoriques concernant les chercheurs
expatriJs (voir appendice 2), qui ontJtJ ajoutJes aux dJpenses dont faisaientJtat les divers
instituts, quand celB Jtait nJcessaire.

3.1 L’Jvolution au cours des derniPres dJcennies

Le Mali diffPre de la plupart des pays francophones de l’Afrique occidentale, dans la mesure oj
ce pays a crJJ, dPs son indJpendance, un institut de recherche agricole national, l’IER. Ceci
signifie que l’on ne doit pas prendre uniquement en considJration les donnJes des instituts
franHais de recherche tropicale, comme c’est le cas pour les autres pays d’Afrique occidentale
francophone, pour estimer le montant total des ressources humaines et financiPres consacrJ B la
recherche au cours des annJes 60 et au dJbut des annJes 70. Bon nombre d’activitJs de
rechercheJtaient effectuJes par l’IER, sJparJment des instituts franHais. Malheureusement, les
donnJes sur les ressources humaines et financiPres des 15 premiPres annJes d’existence de
l’IER ne sont pas disponibles. Ce qui est connu, c’est que les instituts franHais de recherche
tropicale, prJsents en permanence,Jtaient l’IRAT, l’IRCT, et l’IFAC. DPs 1972, ces trois
institutions dJpensaient approximativement 5 millions de dollars (E.U.) PPA 1985 et
possJdaient collectivement, en moyenne, sept chercheurs pour le pays, entre 1961 et 1965; ce
chiffre passaB 16 chercheurs, en moyenne, entre 1971 et 1975 (CARIS 1973).

Le Mali possPde un nombre relativementJlevJ de chercheurs, comparativement aux autres pays
de l’Afrique occidentale francophone, se plaHant au deuxiPme rang, juste aprPs la Ĉ te d’Ivoire.
Ce nombreJlevJ de chercheurs se traduit en un ratioJlevJ chercheur/paysans (tableau 3). Le
nombre de chercheurs continua de s’accroTtre rJguliPrement de 1976B 1990, puis dJclina en
1991,B la suite du fusionnement de l’IER et de l’INRZFH.

L’aide financiPre apportJeB la recherche n’a pasJtJ proportionnJe au nombre considJrable de
chercheurs, de telle sorte que le montant du soutien par scientifique au Mali est faible,
comparativement aux autres pays de l’Afrique de l’Ouest. De plus, les dJpenses par chercheur
ont dJclinJ rapidement aprPs 1976, d’environ 5,8% par an en moyenne.

Les dJpenses de la recherche agricole, en tant que pourcentage du PIBA, ontJtJ d’environ 1%
pour la pJriode couvrant les deux derniPres dJcennies. En 1983, ces dJpenses atteignaient 1,5%,
en raison de dJpenses pour la recherche relativementJlevJes cette annJe-lB, combinJesB un
faible PIBA, en raison de sJvPres sJcheresses. Cependant, par la suite, le ratio d’intensitJ s’est
abaissJ B environ 1%.
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Tableau 3:Séries des chercheurs et dépenses du SNRA, 1976-91

1976-80 1981-85 1986-90 1991
taux de

croissance annuela

%

Chercheurs (ETP)b 175,6 261,2 325,6 308,4 5,9

Dépenses (en millions de francs CFA par
an)

2 781 3 333 2 765 2 937 -0,2

Dépenses (en millions de dollars PPA 1985
par an)c

21,009 25,186 20,890 22,194 -0,2

Dépenses par chercheur (en milliers de
dollars PPA 1985 par an)c

123 98 64 72 -5,8

Nombre de paysans (en millions) 1,9 2,1 2,3 2,4 1,9

Ratio chercheurs/million de paysans 93,2 127,1 142,9 127,7 3,9

PIBA (en millions de dollars PPA de
1985)c

1 818 1 699 2 092 2 205 1,5

Dépenses vues comme % du PIBA 1,00 1,27 1,02 1,04 -0,1

Source: appendices 5 et 6.
a Taux de croissance estimé selon la méthode des moindres carrés pour la pJriode 1976-1991.
b Iquivalent chercheur-année à temps plein.
c Voir appendice 2 pour la définition des dollars PPA.

3.2 Les ressources humaines

Niveau d’Jducation et nationalitJ des chercheurs

Le tableau 4 offre un schJma de classification des chercheurs, selon leur formation et
nationalitJ. Les institutions de recherche sont divisJes en agences universitaires et
gouvernementales. Au sein des organismes gouvernementaux, il existe encore une
diffJrenciation entre l’IER/INRZFA et le personnel de recherche des autres agences
gouvernementales. L’IER/INRZFH classent leur personnel de recherche par niveaux de salaires
(catJgories A, B, C), ce qui ne correspond pas nJcessairement au niveau d’Jducation.

En gJnJral, les institutions maliennes ont eu moins de personnelJtranger comparativement au
personnel national, etJgalement aux autres pays francophones de l’Afrique occidentale. Ce fait
ne peutLtre attribuJ au manque de soutien de donateurs, parce que le Mali a bJnJficiJ d’autant
de projets financJs par des bailleurs de fonds que les autres pays de la rJgion. L’une des
explications possible est que du fait que le Mali aitJtJ l’un des premiPrs paysB crJer son propre
systPme national de recherche agricole, il a eu plus de temps pour dJvelopper sa capacitJ
nationale en ressources humaines que la plupart des autres SNRA de la rJgion.Itant donnJ le
manque de capacitJ locale pour la formation, la plupart des chercheurs maliens reHoivent leur
formationB l’ Jtranger, surtout en Europe et auxItats-Unis.

Le nombre de chercheurs maliens travaillant pour l’IER/l’INRZFH culminaB la fin des annJes
80, mais a dJclinJ depuis, suiteB une diminuation de fonds pour la recherche.

Au dJbut des annJes 80, la majoritJ du personnel de la DMA, du LCV et de l’OMBEVI
possJdait des dipl̂mes de niveau BSc. A la fin des annJes 80, la composition du personnel a
changJ et la plupart des chercheurs ont maintenant une formation du niveau Msc.
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Tableau 4:Niveau d’éducation et nationalité des chercheurs, 1976-1991

Instituts
Nationalité et niveau
d’éducation 1976-80 1981-85a 1986-90 1991

(équivalents chercheur-année à temps plein)

IER (y compris INRZFH) Nationaux

PhD nd nd nd nd

MSc nd nd nd nd

BSc nd nd nd nd

Total 121,4 199,0 258,8 234,0

Expatriés 27,6 23,6 31,4 34,0

Total 149,0 222,6 290,2 268,0

DMA, LCV, et OMBEVI Nationaux

PhD nd 4,9 6,0 7,3

MSc nd 3,1 9,7 12,0

BSc nd 6,3 8,5 8,0

Total nd 14,3 24,2 27,3

Expatriés nd 1,5 1,4 0,0

Total 7,4 15,8 25,6 27,3

IPR et ISFRA Nationaux

PhD nd nd nd nd

MSc nd nd nd nd

BSc nd nd nd nd

Total nd 4,8 8,0 10,5

Expatriés nd 1,0 0,8 1,0

Total 3,6 5,7 8,8 11,6

Source: voir appendice 6.
Note: les données sur le personnel par catégorie pour l’ISH n’étaient pas disponibles.
a Les chiffres relatifs à la DMA, le LCV, et l’OMBEVI ne concernent que 1985.

Les institutions du secteur universitaire n’appuient que peu de chercheurs ETP, puisque leur
mandat principal est l’enseignement. Tous les chercheurs de l’ISFRA ont un PhD.

Sexe

Les femmes chercheurs n’ont jamais eu une forte prJsence dans le SNRA malien. En 1990, il y
avait 11 femmes chercheursB l’IER, ce qui reprJsentait moins de 5% du nombre total des
chercheurs. On doit cependant noter que la plupart avaient moins de 35 ans, et cela amPne donc
B penser que leur nombre continueraB croTtre, B l’avenir. Les seuls autres institutions qui ont
dJclarJ employer chacune deux femmes chercheurs sont le LCV et l’OMBEVI, et ce,
respectivement depuis 1985 et 1988. Les donnJes pour l’IPR n’Jtaient pas disponibles, tandis
que la DMA et l’ISFRA n’en comptaient aucune.
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Composition du personnel

Le nombre de techniciensB l’IER s’est accru au mLme rythme que le nombre de chercheurs pour
atteindre un ratio relativement stable de techniciens par chercheur, de 0,67, entre 1976 et 1991
(tableau 5). L’"autre" catJgorie de personnel de soutien, reprJsentant les ouvriers agricoles,
concierges, chauffeurs, etc. a toujoursJtJ substantielle. Lors du fusionnement de l’IER et de
l’INRZFH en 1990, les catJgories administratives et autres furent combinJes. Dans toutes les
catJgories, le personnel a diminuJ en 1991.

Tableau 5:Répartition du personnel, 1976-91

Institut
Catégorie de
personnel 1976-80 1981-85a 1986 1987 1988 1989 1990 1991

(nombre d’employés)

IER Recherche 149 153 187 181 172 200 278 268

Technique 77 107 134 143 138 135 206 200

Administratif 19 24 28 27 26 27 0 0

Autre b 625 297 377 355 354 329 498 424

Total 870 581 726 706 690 691 982 892

INRZFH Recherche - 84 102 106 110 115 - -

Technique - 47 45 47 49 51 - -

Administratif - 6 9 9 10 10 - -

Autre - 201 192 200 208 216 - -

Total - 339 348 362 376 391 - -

DMA Recherche 4 5 6 9 10 10 11 10

Technique nd nd 35 40 40 42 39 34

Administratif nd nd 6 6 7 7 7 8

Autre nd nd 30 30 30 30 25 25

Total nd nd 77 85 87 89 82 77

LCV Recherche 4 19 20 24 25 24 23 23

Technique nd 8 9 10 10 10 10 10

Administratif nd 12 12 12 12 12 12 13

Autre nd 28 28 28 28 28 28 29

Total nd 67 69 74 75 74 73 75

OMBEVI Recherche 4 9 11 13 12 16 14 14

Technique nd 32 35 35 35 32 34 34

Administratif nd 8 6 6 6 6 11 8

Autre nd 30 10 11 9 8 8 6

Total nd 79 62 65 62 62 67 62

Source: 0999.
a 1985 pour le LCV et l’OMBEVI.
b Inclut le personnel administratif pour les années 1990 et 1991.
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Le ratio techniciens/chercheurB l’INRZFH a JtJ un peu plus faible que celui de l’IER, avec une
moyenne de 0,5 au cours de sa pJriode d’existence (1981 - 89). Le ratio “autre” soutien/
chercheurs, cependant, aJtJ considJrablement plusJlevJ que celui de l’IER durant les annJes
80. La DMA et l’OMBEVI ont eu des ratios techniciens par chercheur atteignant en moyenne
quatre et trois techniciens par chercheur, respectivement, ce qui estJlevJ pour les normes
locales. Ceci peut reflPter le fait que les deux instituts se chargentJgalement de vulgarisation et
de certains travaux de prJvention des maladies, qui sont effectuJs par des techniciens plut^t que
par le personnel de recherche. L’OMBEVI a rJduit son personnel de l’"autre" catJgorie. Par
contraste, les travaux effectuJs par le LCV sont plus massivement orientJs vers la recherche que
vers la vulgarisation et a un ratio techniciens par chercheur plus faible que, la DMA ou
l’OMBEVI.

3.3 Les ressources financiPres

DJpenses

Le secteur gouvernemental compte pour l’Jcrasante majoritJ des dJpenses de la recherche au
Mali, mLme si rJcemment la part des dJpenses totales allant au secteur universitaire a augmentJ
(tableau 6). Entre 1981 et 1984, l’IER a connu une forte augmentation des projets financJs par
des bailleurs de fonds. Parmi les projets les plus importants, on compte la rJnovation de la
station de recherche sur le rizB Kogoni, rJalisJe gr>ceB des financements nJerlandais totalisant
approximativement 300 millions de francs CFA, et la crJation de la station de recherche de
Cinzana, gr>ce au soutien de l’USAID et de Ciba-Geigy. Ces deux projets ont impliquJ des
investissements en capital considJrables et, par consJquent, une augmentation du montant
global des dJpenses de l’IER.

Tableau 6:Lés dépenses pour la recherche agricole, 1976-1991

Catégorie institutionnelle 1976-80 1981-85 1986 1987 1988 1989 1990 1991

(en millions de francs CFA 1985)

Gouvernement 2.723 3.260 2.863 2.503 2.659 2.825 2.575 2.812

Universitaire 57 74 69 61 81 85 103 125

Total 2.781 3.333 2.932 2.564 2.740 2.910 2.678 2.937

(en millions de dollars PPA 1985)

Total 21,009 25,186 22,154 19,374 20,703 21,984 20,234 22,194

Source: voir appendice 6.

Dosage des facteurs

Les cofts en personnel comptent pour la plus grande part des dJpenses pour toutes les
institutions (tableau 7). Notamment, l’OMBEVI consacre jusqu’B 90% de ses dJpenses totales
pour le personnel, sauf les annJes oj d’importants investissements en capital sont faits.

Actuellement, L’IER consacre plus de 30% de ses dJpenses totales pour les cofts d’exploitation
et de maintenance. Ceci reflPte le fait que cet institut fut crJJ au dJbut des annJes 60 et qu’il a
dJjB subi une pJriode de lourds investissements en capital et en infrastructures. Les dJpenses
pour la formation communiquJes sont relativement peuJlevJes et ceci est df, en partie, aux
diffJrents systPmes de comptabilitJ utilisJs par les divers projets financJs par les bailleurs de
fonds, qui parfois traitent les dJpenses pour la formation comme des cofts en capital.
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Tableau 7:La ventilation des dépenses entre les catégories de cofts

Institut Catégorie de cofts ‘76-80 ‘81-85a 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992

(en pourcentages)

IER Personnel 50 42 40 42 42 37 42 37 39

Exploitation 34 37 43 36 38 30 38 30 32

Formation 0 0 1 1 1 1 1 1 1

Capital 16 21 16 21 19 32 19 32 28

Total 100 100 100 100 100 100 100 100 100

INRZFHb Personnel - 59 nd nd nd nd nd nd -

Exploitation - 14 nd nd nd nd nd nd -

Formation - 0 nd nd nd nd nd nd -

Capital - 27 nd nd nd nd nd nd -

Total - 100 nd nd nd nd nd nd -

DMA Personnel nd nd 29 72 72 68 49 66 57

Exploitation nd nd 3 15 15 19 14 21 20

Maintenance nd nd 2 6 4 5 7 7 8

Formation nd nd 3 2 2 2 3 3 8

Capital nd nd 63 5 7 7 27 4 8

Total nd nd 100 100 100 100 100 100 100

LCV Personnel nd 51 18 18 32 40 41 35 nd

Exploitation nd 24 28 11 22 23 33 16 nd

Maintenance nd 3 2 4 7 8 5 4 nd

Formation nd 22 16 3 2 6 3 0 nd

Capital nd 0 35 64 37 23 18 45 nd

Total nd 100 100 100 100 100 100 100 nd

OMBEVI Personnel nd 53 61 83 91 83 68 40 nd

Exploitation nd 5 7 5 4 4 4 2 nd

Maintenance nd 8 6 4 3 3 3 3 nd

Formation nd 0 0 0 0 0 0 0 nd

Capital nd 34 26 9 2 9 26 55 nd

Total nd 100 100 100 100 100 100 100 nd

Source: 0999 et IER.
a 1982-1983 pour l’INRZFH et 1985 pour le LCV et l’OMBEVI.
b L’IER et l’INRZFH ont fusionné en 1990, mais les rapports sur les données financières ont continué de se faire
séparément jusqu’en 1991.

La DMA a construit de nouvelles installations en 1986 et ses dJpenses en capital, cette annJe-lB,
ont atteint 63% de ses dJpenses globales, autrement les cofts en personnel constituent la
majoritJ de ses dJpenses. Les dJpenses en capital ont comptJ comme une part importante des
dJpenses du LCVB la fin des annJes 80. Il estB noter que la DMA et le LCV sont les instituts qui
investissent la plus grande part de ressources dans la formation du personnel.
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Les sources de financement

Les bailleurs de fonds jouent un r^le essentiel dans le financement des institutions de recherche
agricole au Mali. La part des bailleurs de fonds dans la totalitJ des fonds allantB l’IER a
augmentJ au cours des annJes 80 et, parallPlement, la part des fonds octroyJs par le
gouvernement a diminuJ. Les donnJes disponibles relativesB l’INRZFH indiquent que ses
financements proviennent essentiellement de sources gouvernementales (tableau 8).

Tableau 8:Les sources de financement

Institut
Source de
financement ‘76-80 ‘81-85 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992

(en pourcentages)

IER Gouvernement 49 43 36 35 33 30 33 30 38

Donateur 51 57 64 65 67 70 67 70 62

Total 100 100 100 100 100 100 100 100 100

INRZFH Gouvernement - 83 nd nd nd nd 53 nd -

Donateur - 17 nd nd nd nd 47 nd -

Total - 100 nd nd nd nd 100 nd -

DMA Gouvernement nd nd 18 56 56 58 39 66 47

Ventes et taxes nd nd 9 29 29 30 20 34 24

Donateur nd nd 73 14 14 12 41 0 29

Total nd nd 100 100 100 100 100 100 100

LCV Gouvernement nd 17 6 7 14 15 31 23 nd

Donateur nd 83 94 93 86 86 69 77 nd

Total nd 100 100 100 100 100 100 100 nd

OMBEVI Gouvernement nd 66 74 91 84 91 74 45 nd

Donateur nd 34 26 9 16 9 26 55 nd

Total nd 100 100 100 100 100 100 100 nd

ISFRA Gouvernement - nd 73 81 60 50 54 54 24

Donateur - nd 27 19 40 50 46 46 76

Total - nd 100 100 100 100 100 100 100

Source: 0999 et IER.

De tous les instituts, c’est le LCV qui a reHu la plus grande part de financements provenant de
bailleurs de fonds, tandis que l’OMBEVI reHevait la plus large part de ses fonds de sources
gouvernementales. La DMA a reHu une portion de ses financements de ventes et de taxes.

Les sources de financement de l’ISFRA varient considJrablement, selon les ressources que la
facultJ peut obtenir d’institutionsJtrangPres. Le soutien des bailleurs de fonds a fluctuJ de 19%
des financements totaux en 1987B 76% en 1992.
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3.4 Les axes de la recherche

L’IER totalise le plus grand nombre de chercheurs ETP maliens et la plupart de ses chercheurs,
et par lB-mLme des chercheurs du pays, centrent leur recherche sur les problPmes de production
des cultures; vient ensuite la recherche sur l’Jlevage, qui occupe 32,3% des chercheurs ETP; la
recherche forestiPre reHoit moins de ressources, et la recherche halieutique encore moins.
L’autre catJgorie, qui compte 19,8% des chercheurs ETP du pays, comprend la recherche qui ne
pourraitLtre attribuJe autrementB un produit de base spJcifique ou un groupe de produits de
base. En ce qui concerne l’IER, cette catJgorie comprend surtout la recherche sur les systPmes
agraires qui se rattachent spJcialement aux cultures etB l’ Jlevage.

Tableau 9:Les axes de la recherche, 1991

Axes de la
recherche

Total

IER DMA LCV OMBEVI IPRa ISFRA ETP Part

(équivalents chercheur-année à temps plein) %

Cultures 112,6 2,8 1,5 4,5 120,7 39,1

Élevage 75,0 1,4 12,0 8,5 3,7 99,5 32,3

Foresterie 18,8 2,1 0,8 21,4 6,9

Pêcheries 5,4 0,2 5,6 1,8

Autre 56,2 0,7 2,7 2,6 61,2 19,8

Total 268,0 7,0 12,0 10,0 12,0 2,6 308,4 100

Source: 0999.
Note: L’autre catégorie inclut la recherche qui ne peut autrement être attribuée à un produit de base ou à un groupe
de produits de base spécifique.
aOutre le fait que l’IPR couvre tous les aspects de la production agricole, aucune information n’était disponible; on
a donc décomposé les axes de la recherche de l’IPR sur le modèle des autres instituts.
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Appendice 1: Information générale sur le pays

Géographie

Superficie: 124,0 millions de ha.
Situation: pays d’Afrique de l’Ouest, sans accès à la
mer, et limité au sud par la Côte d’Ivoire et le Burkina
Faso, au sud-est par le Niger, au nord par le désert algé-
rien et à l’ouest par la Mauritanie, le Sénégal et la
Guinée.

Caractéristiques agro-écologiques: la région désertique
du nord est presque totalement dépourvue de végéta-
tion; la zone du Sahel (subdésertique), prise dans la
boucle du Niger et le Delta Central, connaît de faibles
précipitations (de 300 à 500 mm par an); la végétation y
est rare, ce qui en fait une région d’élevage. Le reste de
la région est divisé entre la zone centrale, dite souda-
nienne (savane sèche) et connaît une moyenne de préci-
pitations de 600 à 1 000 mm par an, et la zone du sud ou
guinéenne (savane humide) qui connaît une moyenne
de précipitation d’environ 1 300 mm par an.

Population

Total (1991): 8,7 millions
Taux de croissance annuel (1981-90)a: 2,6%
Alphabétisation (1990): 32,0%
Espérance de vie (1991): 48 ans

Economie(valeurs en dollars PPA 1985)

Produit intérieur brut (1991): 4 832 millions de dollars
Produit domestique brut per capita (1991): 555 dollars

Produit intérieur brut agricole (1991): 2 205 millions de
dollars
Part de l’agriculture au PIB (1991): 45,6%

Taux de croissance annuelles (1981-1990)a

PIB: 2,8%
PIB per capita: 0,3%
PIBA: 3,1%

Commerce(valeurs en dollars actuels)

Excédent net du marché total (1991): -180 millions de
dollars
Excédent net du marché agricole (1991): 153 millions
de dollars
Pourcentage des importations agricoles dans les impor-
tations totales: 28,2%
Pourcentages des exportations agricoles dans les expor-
tations totales: 91,7%
Principaux produits de base importés (1991)b: riz
(41%), sucre raffiné (23%), froment (9%), lait concen-
tré (9%) et lait en poudre (8%)
Principaux produits de base exportés (1991)b: co-
ton-fibre (67%), bovins (20%), et ovins et caprins (9%)

Agriculture

Terres agricoles (1990): 32,1 millions de ha.
Taux de croissance annuel (1981-1990)a: 0,02%
Pourcentage de terres arables: 6,5%
Pourcentage de récoltes permanentes: 0,0%
Pourcentage de pâturages permanentes: 93,5%

Pourcentage de terres (arables et terres cultivées en per-
manence) irriguées: 9,8%

Population agricole économiquement active (1991):
2,4 millions

Taux de croissance annuel (1981-1990): 2,1%
Pourcentage de la population économiquement ac-

tive totale: 80,3%

Quantité d’engrais utilisée par hectare de terre arable
(1990): 7,3 kg

Taux de croissance annuel (1981-1990): 1,4%

Principales cultures (dans l’ordre d’importance): co-
ton-fibre, mil, sorgho, riz paddy et arachide

Sources: Europa Publications (1992), FAO (1993), et Banque
mondiale (1992).
a Taux de croissance estimé selon la méthode des moindres
carrés.
bLes pourcentages entre parenthèses représentent la part de la
valeur du total respectif.
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Appendice 2 : Définitions et concepts

Le SNRA

Afin d’obtenir des données quantitatives et compara-
bles au niveau international sur les dépenses, le person-
nel et d’autres aspects pertinents d’un système national
de recherche agronomique (SNRA), il convient d’avoir
une idée précise de ce que l’on cherche à mesurer. Le
terme de SNRA étant sujet à de nombreuses interpréta-
tions, il est nécessaire de définir assez précisement le
concept utilisé ici. Dans la mesure du possible, nous es-
sayons d’adhérer aux procédures de statistiques et défi-
nitions acceptées au niveau international et
dévéloppées par l’OCDE et l’UNESCO pour la compi-
lation des statistiques R&D. (OCDE 1981 et UNESCO
1984). Utilisé dans un contexte de statistiques, un
SNRA se définit comme suit :

(a) Au niveau national. Dans ce rapport, le concept de
système « national » renvoie à des activités de re-
cherche dont l’objectif concerne le pays étudié et qui
sont financés et/ou exécutées par son secteur public. Le
concept de secteur public est pris dans un sens relative-
ment large, afin d’inclure les instituts de recherches
gouvernementaux, semi-publics et universitaires. Sont
toutefois exclues la recherche privée à but lucratif, et
les activités de recherche des agences supranationales
qui ne sont pas exécutées par l’intermédiaire d’instituts
nationaux. Est également exclue la recherche entreprise
par des projets de développement à court terme.

(b) Agriculture. La recherche agricole, telle que définie
ici, porte sur les cultures, l’élevage, la sylviculture et la
pêche, de même que sur les facteurs de production, les
ressources naturelles et les aspects socio-économiques
de la production agricole de base. Ce concept exclut,
tant que possible, la recherche concernant
l’entreposage et le traitement de produits agricoles
hors-ferme, que l’on qualifie communément de re-
cherche post-récoltes et de recherche sur l’industrie ali-
mentaire. Cette description concorde avec la définition
du secteur agricole établie par le pays.

(c) Recherche. La recherche va souvent de pair avec
d’autres activités, telles que la vulgarisation,
l’éducation et la production. Dans la mesure du pos-
sible, nous avons différencié les activités de recherche
(en termes de dépenses et de personnel) des activités
mentionnées ci-dessus. Cependant, lorsque des activi-
tés non liées à la recherche faisaient partie intégrante
des activités d’un institut donné et absorbaient moins de
20% des ressources de l’institut, nous avons décidé de
simplifier et de classer toutes les activités de l’institut
comme liées à la recherche.

Equivalent chercheur-année à temps plein (ETP)

Nous définissons un chercheur « équivalent cher-
cheur-année à temps plein » comme une personne qui

pendant une année entière occupe un poste de cher-
cheur à temps plein. Cette définition de l’équivalent
chercheur-année à temps plein a uniquement été réa-
justée que dans les cas suivants : (a) lorsqu’un poste de
recherche était à temps partiel ; (b) lorsqu’un poste de
recherche n’était pas rempli toute l’année et (c) quand
le poste comportait clairement des tâches autres que de
recherche agricole. Dans ce dernier cas, on a calculé le
temps consacré à la recherche. Par contre, il n’y a eu au-
cun réajustement pour tenir compte de vacances ou de
congés de maladie, ni pour des voyages d’affaires ou
autres activités qui font partie des obligations normales
pour appuyer les efforts de recherche. Selon cette forme
de raisonnement, les cadres occupant des postes de di-
rection ont aussi été classés dans la catégorie des cher-
cheurs.

Le niveau d’éducation des chercheurs a été déterminé
sur la base suivante : 3-4 ans d’études universitaires à
temps plein (BSc), 5-6 ans (MSc) et au-delà de 6 ans,
plus une thèse de doctorat (PhD).

Déflateurs et taux de change

Tous les chiffres de dépenses ont été d’abord compilés
en unités de monnaie locale actuelle (Appendice 5).
Afin de faciliter les comparaisons sur une vaste période
et pour différents pays, ces chiffres ont été exprimés en
prix constants à l’aide d’un déflateur de PNB local
ayant comme année de référence 1985, et ensuite
convertis en une monnaie courante (en dollars améri-
cains) à l’aide de la Parité de pouvoir d’achat (PPA) de
1985 basé sur le PNB. Les PPA sont des taux d’échange
synthétiques qui tentent de refléter le pouvoir d’achat
de la devise d’un pays. Les PPA utilisés ici sont dérivés
du Penn World Table (Repère 5) qui est fondé sur des
études de repère de nivellement du International Com-
parison Project (Summers et Heston, 1991). Pour de
plus amples informations sur les méthodes de conver-
sion des monnaies dans ce contexte, voir Pardey, Rose-
boom et Craig (1992).

Nomenclature utilisée dans les tableaux du texte

Le zéro indique l’observation d’une valeur nulle réelle,
un tiret traduit qu’une observation n’est pas pertinente
(due à une fusion d’instituts, à leur abolition, etc.), tan-
dis que « nd » indique que la donnée n’est pas dispo-
nible.

Dans le texte, nous avons noté toute déviation pro-
noncée par rapport à ces normes de compilation et nous
avons ajouté des notes explicatives là où cela s’avérait
nécessaire.
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Appendice 3: Organigrammes des instituts de recherche agricole

Institut d’économie rurale (1992)
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Appendice 3: Organigrammes des instituts de recherche agricole (suite)

OMBEVI (1992)

LCV (1992)
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Appendice 3: Organigrammes des instituts de recherche agricole (suite)

DMA (1992)

ISFRA (1992)

24 Statistical Brief No. 11f: Mali

Ministère du Développement Rural
et de l'Environnement

Direction National de Génic Rural

Division du Machinisme Agricole

Centre Regional de
Promotion du Machinisme

Agricole de Kayes

Centre d'Enseignement
et d'Experimentation

du Machinisme Agricole
de Semanko

Centre Regional
et d'Experimentation

du Machinisme Agricole
de Semanko

A
telier

F
orm

ation

A
telierA

rtisanatR
ural

A
telier

M
ecanique

A
gricole

A
telier

des
P

rototypes

A
telier

des
E

ssais
d'H

om
ologation

A
telier

P
ost-R

ecolte

A
telier

P
om

pe
"Issa

B
er"

A
telier

B
io-E

nergie

Ministère du l'Enseignement Supérieur
et de la Recherche Scientifique

Conseil d'Administration

Office du Directeur Général

Départements d'Enseignement et de Recherche

M
athém

atiques

P
hysique-C

him
ie

B
iologie

S
ciences

de
la

Terre

S
ciences

de
l'Ingénieur

(D
éveloppem

entR
ural)

S
ciences

de
l'Ingénieur

(G
énie

C
ivil,M

ines,Industrie)

Conseil Scientifique
et Technique



Appendice 4: Noms et adresses des instituts de recherche aricole

Directeur Général
Institut d’Economie Rural (IER)
B.P. 258
Bamako
MALI

Directeur Général
CNRST
Ministère de l’Education Nationale
B.P. 3052
Bamako
MALI

Directeur Général
LCV
Ministère du Développement Rural et de

l’Environnement
B.P. 2295
Bamako
MALI

Directeur Général
OMBEVI
Avenue de la Liberté
B.P. 1382
Bamako
MALI

Chef
Division du Machinisme Agricole (DMA)
Direction Nationale du Génie Rural
Ministère du Développement Rural et de

l’Environnement
B.P. 155
Bamako
MALI

Institut des Sciences Humaines (ISH)
Ministère des Sports, des Arts et de la Culture
B.P. 159
Bamako
MALI

Directeur
Institut Polytechnique Rural (IPR)
B.P. 6
Koulikoro
MALI

Directeur
Institut Supérieur de Formation et de Recherche

Appliquée (ISFRA)
B.P. 241
Bamako
MALI
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Appendice 5a: Effectifs totaux de la recherche, de 1961 à 1992

Total Number of FTE Researchers

Category Name institute 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976

Government IER 140

INRZFH (a)

DMA 2.2

LCV

OMBEVI 2.1

Subtotal government 144.3

Academic IPR 2.8

ISFRA

Subtotal academic 2.8

TOTAL 147.1

Sources: 1258

Category Name institute 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992

Government IER 132 149 195 129 128 155 164 153 163 187 181 172 200 278 268 268

INRZFH (a) 66 69 65 89 93 103 102 106 110 115

DMA 2.3 2.4 2.5 2.6 2.8 2.9 3.1 3.2 3.4 4.5 5.4 5.0 4.5 4.4 6.0 7.0

LCV 11.5 11.5 11.5 11.5 11.5 10.5 9.5 10 12 12.5 12 11.5 11.5 11.5

OMBEVI 2.5 2.8 3.1 3.5 4.0 4.4 5.0 5.6 6.3 7.7 9.1 8.4 11.2 9.8 9.8 9.8

Subtotal government 136.7 154.2 212.1 212.7 215.2 238.9 272.6 265.4 285.2 311.2 313.5 308.1 342.3 303.7 295.3 296.3

Academic IPR 3.1 3.5 4.0 4.5 5.0 5.8 5.0 5.5 6.3 7.3 7.5 8.2 9.0 9.9 10.9 12.0

ISFRA 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 1.2 1.2 2.2 2.2 2.2

Subtotal academic 3.1 3.5 4.0 4.5 5.2 6.0 5.2 5.7 6.5 7.5 7.7 9.4 10.2 12.1 13.1 14.2

TOTAL 139.9 157.7 216.1 217.1 220.4 244.8 277.8 271.1 291.8 318.7 321.2 317.6 352.6 315.8 308.4 310.5

Sources: 1258 1258 1258 1258 1258 979 44 1257 999 741 999 999 999 999 999 999

1257 1257 1258 1257 1258 1258 1258 1258 1259 1259

1258 1258 1258 1260 1260

Note: Italicized figures represent data that are either constructed or interpolated
(a) For years other than 1980-89, INRZFH data are included within IER..
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Appendice 5b: Dépenses globales, de 1961 à 1992

Research expenditures units: millions of current CFA francs

Category Name institute 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976

Government IER 1031.6

INRZFH (a)

DMA 13.5

LCV

OMBEVI 10.6

Subtotal government 1055.8

Academic IPR 20.5

ISFRA

Subtotal academic (b) 20.5

TOTAL 1076.3

GDP deflator 17.7 18.3 18.9 19.8 19.5 19.6 20.9 25.4 26.6 28.1 29.8 31.9 33.5 35.4 42.7 47.4

Constant 1985 FCFA 2271.8

Constant 1985 PPP
dollar

17.165

Sources: 1258

Category Name institute 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992

Government IER 1344.7 1553.5 1748.6 1438.5 1882.8 2270.0 2393.7 1534.3 1403.8 1585.6 1509.2 1757.6 2014.2 2536.0 2760.8 2961.1

INRZFH (a) 273.1 308.1 431.8 449.3 557.1 664.9 649.8 704.2 742.0 792.2

DMA 15.3 17.7 20.7 23.7 26.9 29.7 33.7 39.2 45.3 237.3 78.2 65.4 47.5 58.6 43.7 88.9

LCV 118.3 128.8 289.0 289.0 289.0 202.3 115.6 265.3 222.1 129.7 108.3 84.0 99.0 na

OMBEVI 13.5 16.7 20.8 25.5 30.9 36.3 44.1 54.6 87.7 87.7 62.1 77.3 61.6 69.3 137.2 na

Subtotal government 1373.6 1588.0 1908.3 1889.6 2537.8 3056.8 3209.8 2387.5 2317.3 2825.7 2575.7 2772.0 3023.8 2747.8 3040.7 na

Academic IPR 31.6 36.4 35.7 39.6 59.1 73.7 59.3 49.6 51.5 66.1 61.5 74.0 79.9 89.9 112.4 na

ISFRA 0.0 0.0 0.0 0.0 2.4 2.6 2.4 1.8 1.6 1.8 1.6 10.8 10.6 19.9 22.7 na

Subtotal academic (b) 31.6 36.4 35.7 39.6 61.4 76.3 61.7 51.4 53.1 67.9 63.2 84.8 90.5 109.8 135.1 na

TOTAL 1405.2 1624.3 1944.0 1929.2 2599.2 3133.0 3271.5 2438.9 2370.4 2893.6 2638.8 2856.8 3114.3 2857.6 3175.8 na

GDP Deflator 51.0 56.1 62.2 67.7 73.0 76.4 82.6 91.1 100.0 98.7 102.9 104.3 107.0 106.7 108.1 109.3

Constant 1985 FCFA 2755.9 2898.0 3127.5 2849.7 3558.3 4099.8 3961.4 2677.3 2370.4 2932.2 2564.2 2740.1 2909.6 2678.0 2937.4 na

Constant 1985 PPP
dollar

20.822 21.896 23.630 21.531 26.885 30.977 29.931 20.228 17.909 22.154 19.374 20.703 21.984 20.234 22.194 na

Sources: 1258 1258 1258 1258 44 44 44 1258 1257 999 999 999 999 999 999 999

1258 1257 1257 1258 1258 1258 1258 1258 1070 1258

1258 1258

Note: Italicized figures represent data that are either constructed or interpolated.
(a) For years other than 1980-89, INRZFH data are included within IER.
(b) Since no reliable estimates of research expenditures were available for the university sector we have assumed that expenditures-per-researcher were indentical to the government sector’s average in each year.



2
8

S
ta

tistica
l B

rie
f  N

o
. 1

1
f: M

a
li

Appendice 6: Evolution du personnel de recherche par institut

Institute: Institute d’Economie Rurale (IER)

1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992

Nationals

PhD 41

MSc 32

BSc 171

Subtotal 109 104 125 163 106 110 134 141 130 140 156 158 146 174 244 234

Expatriates 31 28 24 32 23 18 21 23 23 23 31 23 26 26 34 34

Total 140 132 149 195 129 128 155 164 153 163 187 181 172 200 278 268 268

Source 1258 1258 1258 1258 1258 1258 1258 1258 1258 1258 1258 1258 1258 1258 1259 1259

Institute: INRZFH

1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992

Nationals

PhD 24

MSc 14

BSc 60

Subtotal 63 87 90 100 98 102 106 110

Expatriates 2 2 3 3 4 4 4 5

Total 66.0 69.0 65 89 93 103 102 106 110 115

Source 1257 1257 1257 1257 1260 1260

Institute: LCV

1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992

Nationals

PhD 7 9 9 9 9 9 9

MSc 2 2 5 5 5 5 5

BSc 7 7 9 10 9 9 9

Subtotal 16 18 23 24 23 23 23

Expatriates 3 2 1 1 1 0 0

Total 23.0 23.0 23.0 23.0 23 21 19 20 24 25 24 23 23

FTE Research 11.5 11.5 11.5 11.5 11.5 10.5 9.5 10 12 12.5 12 11.5 11.5

Source 44 999 999 999 999 999 999 999

Note: Share of time spent on research is estimated at 50%.
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Appendice 6: Evolution du personnel de recherche par institut (suite)

Institute: OMBEVI

1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992

Nationals

PhD 2 1 1 1 4 4 4

MSc 3 4 6 5 6 5 5

BSc 4 6 6 6 6 5 5

Subtotal 9 11 13 12 16 14 14

Expatriates 0 0 0 0 0 0 0

Total 3.0 3.5 4.0 4.5 5.0 5.6 6.3 7.1 8.0 9 11 13 12 16 14 14

FTE research 2.1 2.5 2.8 3.1 3.5 4.0 4.4 5.0 5.6 6.3 7.7 9.1 8.4 11.2 9.8 9.8

Source 999 999 999 999 999 999 999

Note: Share of time spent on research is estimated at 70%.

Institute: Division du Machinisme Agricole (DMA)

1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992

Nationals

PhD 0 0 0 0 0 0 0

MSc 4 7 8 9 10 10 9

BSc 0 0 0 0 0 0 0

Subtotal 4 7 8 9 10 10 9

Expatriates 2 2 2 1 1 0 1

Total 3.6 3.8 4.0 4.2 4.4 4.6 4.9 5.1 5.4 5.7 6 9 10 10 11 10 10

FTE Research 2.2 2.3 2.4 2.5 2.6 2.8 2.9 3.1 3.2 3.4 4.5 5.4 5.0 4.5 4.4 6.0 7.0

Source 999 999 999 999 999 999 999

Note: Share of time spent on research is estimated at 60% for the years prior to 1986.

Institute: Institut Polytechnique Rural (IPR)

1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992

Nationals

PhD 12

MSc 36 25

BSc 12

Subtotal 52.2 60 53 58 67 83 85 94 103 113 124 137
Expatriates 10.4 12 10 11 13 8 8 9 10 11 12 13
Total 35.0 39.3 44.2 49.6 55.7 62.6 72 63 69 79 91 94 103 113 124 136 150
FTE research 2.8 3.1 3.5 4.0 4.5 5.0 5.8 5.0 5.5 6.3 7.3 7.5 8.2 9.0 9.9 10.9 12.0
Source 979 44 741

Note: Share of time spent on agricultural research is estimated at 8%.
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Appendice 6: Evolution du personnel de recherche par institut (suite)

Institute: ISFRA

1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992

Nationals

PhD 5 8 9 12 14 14 14

MSc 0 0 0 0 0 0 0

BSc 0 0 0 0 0 0 0

Subtotal 5 8 9 12 14 14 14

Expatriates 1 1 2 2 2 2 2

Total 6 9 11 14 16 16 16

FTE research 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 1.2 1.2 2.2 2.2 2.2

Source 999 999 999 999 999 999 999
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